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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  26/04/2022 dans  l'établissement

Papeteries de Saint-Girons Sas implanté BP 20071 Usine la Moulasse 09200 EYCHEIL. L'inspection a
été annoncée le 03/03/2022. Cette partie O Contexte et constats P est publiée sur le site Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/).�

Cette inspection est réalisée dans le cadre du plan pluriannuel 2022 de contrôles des ICPE qui fixe
une périodicité de visite pour ce site de 1 an.

Plusieurs thématiques ont été abordées lors de cette inspection.

La visite a notamment eu pour objet de vérifier la mise en place de mesures, prescrites en 2019 et
2021 par arrêté préfectoral complémentaire, qui visent à maîtriser les risques de pollution du Salat
s'écoulant en bordure du site.

L’objectif de la visite a aussi été de vérifier si le site est nouvellement soumis aux textes O Liquides
inflammables P  de  par  les  changements  introduits  en  matière  de  règles  d’assujettissement.  Les
textes prévoient notamment l’obligation pour l’exploitant de se faire connaître auprès du préfet et
de l’inspection des installations classées avant le 1er janvier 2022. Ces évolutions sont consécutives à
l’accident survenu le 26 septembre 2019 sur les sites de LUBRIZOL et de NORMANDIE Logistique à
Rouen. Suite à cet accident plusieurs textes ont introduit des évolutions réglementaires concernant
le stockage de liquides inflammables. Une attention particulière a été portée sur certains déchets et
certaines substances et mélanges dangereux relevant de l’application du règlement européen dit
"CLP",  relatif  à  la classification,  à l'étiquetage et à l'emballage des substances chimiques et des
mélanges. Il s'agit des substances et mélanges dangereux avec une mention de danger H224, H225,
H226 et des déchets liquides inflammables catégorisés HP3. Ces substances, qui ne relèvent pas
d’une rubrique O liquides inflammables P de la nomenclature des installations classées du fait de
l’application des règles de priorité définies par l’article R. 511-12 du code de l’environnement, sont



désormais  visés  par  les  arrêtés  ministériels  du  3  octobre  2010  modifié  relatif  au  stockage  en
réservoirs aériens manufacturés et du 24 septembre 2020 relatif au stockage en récipients mobiles
de liquides inflammables.

Enfin, la visite a également eu pour objectif de contrôler le respect de l’application des dispositions
du règlement n°1907/2006 du 18 décembre 2006 (REACH), notamment celles concernant les fiches
de données de sécurité (FDS).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� Papeteries de Saint-Girons Sas
� BP 20071 Usine la Moulasse 09200 EYCHEIL
� Code AIOT dans GUN : 0006802185
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED - MTD

Le site exploité par la société Papeteries de Saint-Girons appatient au groupe SWM. Il fabrique de la
pâte à papier à partir de fibres végétales (chanvre, lin) et des papiers à cigarette.

Le site relève du régime de l'autorisation environnementale pour la production de pâte à papier et
pour la production de papier.

Lors  de  l'inspection,  objet  du  présent  rapport,  la  visite  de  terrain  a  porté  sur  les  installations
suivantes  :  zone  dédiée  au  stockage  des  déchets,  magasin  maintenance,  magasin  produits
chimiques,  portions  de canalisations  enjambant  le  Salat,  stockage de fioul  domestique (bureau
d'études), stockage de GNR, stockage d'acide nitrique et stockages d'hypochlorite de sodium.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� Mesures,  prescrites  en 2019 et  2021 par  arrêté préfectoral  complémentaire,  qui  visent  à

maîtriser les risques de pollution du Salat s'écoulant en bordure du site ;
� Applicabilité des textes relatifs aux O Liquides inflammables P ;
� Règlement REACH.

           
Le référentiel d'inspection est :

� APC des 29/12/2010, 26/11/2019 et 16/11/2021 ;
� AM du 03/10/2010 modifié ;
� AM du 24/09/2020 ;
� Réglement n° 1907/2006 du 18/12/2006 (REACH).

    
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée
� si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite



� la prescription contrôlée
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées
� les observations éventuelles
� le type de suites proposées (voir ci-dessous)
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� O  avec  suites  administratives  P  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

� O susceptible de suites administratives P : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé à  Madame la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code de
l’environnement, des suites administratives. 

� O sans suite administrative P. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Proposition de suites de 
l'inspection des 
installations classées à 
l'issue de la pré  céd  ente   
inspection (1) 

Stockage de fioul -
rétention 

AP Complémentaire du
29/12/2010, article 7.5.3 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 
           
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

  Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Stockage de liqueur
noire – niveau Haut 

AP Complémentaire du
26/11/2019, article 10 

/ Sans objet 

Situation administrative
Arrêté Ministériel du
03/10/2010, article 1 

/ Sans objet 

Situation administrative
Arrêté Ministériel du

24/09/2020, article I.1 
/ Sans objet 



Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Fiche de données de
sécurité – acide nitrique

Règlement européen du
18/12/2006, article 37.5 

/ Sans objet 

Magasin produits
chimiques - rétention 

AP Complémentaire du
29/12/2010, article 7.5.3 

/ Sans objet 

Magasin produits
chimiques -

compatibilité 

AP Complémentaire du
29/12/2010, article 7.5.5 

/ Sans objet 

Stockages des déchets -
aérosols 

AP Complémentaire du
29/12/2010, article 7.1 

/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Tuyauteries enjambant
le Salat – rétention 

AP Complémentaire du
16/11/2021, article 6 

/ Sans objet 

Fiche de données de
sécurité – hypochlorite

de sodium 

Règlement européen du
18/12/2006, article 37.5 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection de l'environnement a constaté :
- 2 faits sans suites ;
-  7  faits  susceptibles  de  suites,  pour  lesquels  des  actions  correctives  peuvent  rapidement  être
engagées par l'exploitant ou des éléments justificatifs sont attendus de la part de l'exploitant ; 
- 1 fait non conforme portant sur l'absence de rétention d'une cuve de fioul et pour lequel le délai
de retour à la conformité, annoncé par l'exploitant lors de la visite, est important.

2-4) Fiches de constats
 

Nom du point de contrôle : Tuyauteries enjambant le Salat – rétention 

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 16/11/2021, article 6

Thème(s) : Risques accidentels, Rétention des déversements et pollutions accidentels

Prescription contrôlée : 
Des gouttières sont disposées, avant le 31 décembre 2021, sur toute la longueur des portions de
tuyauteries de liqueur noire concentrée et faible, de lessive de soude, de peroxyde d’hydrogène et
d’eau sodée enjambant le Salat.

Constats :  Lors de la visite, l'inspection a constaté de visu que des gouttières ont été disposées
autour des tuyauteries de liqueur noire concentrée et faible, de lessive de soude, de peroxyde
d’hydrogène et d’eau sodée, sur les portions enjambant le Salat.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet



         

Nom du point de contrôle : Stockage de liqueur noire – niveau Haut 

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/11/2019, article 10

Thème(s)  :  Risques  accidentels,  Cuve  à  liqueur  noire  concentrée  –  Limitation  de  la  hauteur
d’exploitation

Prescription contrôlée : 
Avant le 31 décembre 2020, la cuve C1 est équipée :
[…]
d'un dispositif de sécurité de niveau haut, indépendant de la mesure de niveau, permettant de
limiter le remplissage de la cuve à 6,6 mètres, en toute circonstance. Ce dispositif est installé de
façon  à  pouvoir  être  testé  régulièrement.  Le  niveau  de  remplissage  de  la  cuve  C1  est  suivi
quotidiennement  par  l’exploitant.  Les  niveaux  maximums  journaliers  sont  enregistrés  sur  un
registre.
[…]

Constats : Lors de la visite, l'inspection a constaté qu'un dispositif de sécurité de niveau haut a été
mis en place au niveau de la cuve C1. Elle a également pu consulter les enregistrements en continu
du suivi du niveau dans la cuve C1 pour la période allant du 26 mars au 25 avril 2022. Le niveau n'a
pas dépassé 14 % du niveau maximum de la cuve. 

Selon l'exploitant, le seuil d'alerte de niveau haut a été fixé à 6,3 mètres. L'inspection n'a pas pu
auditionner de responsable en charge des automatismes. Par conséquent, il n'a pas pu être vérifié,
lors de la visite, que le seuil de niveau haut renseigné dans l'automate de sécurité correspond bien
à 6,3 mètres.

Par courrier du 24 avril 2020, l'exploitant avait indiqué que ce seuil de 6,3 mètres avait été retenu
afin de tenir compte du temps d'arrêt de l'installation (de plusieurs heures) tout en respectant la
hauteur de stockage maximum de 6,6 mètres dans la cuve C1. Selon ce courrier, l'atteinte de ce
seuil devait déclencher l'envoi d'un message sur le poste de supervision de l'opérateur pilotant
l'évaporateur, afin d'arrêter l'évaporateur et de stopper l'envoi de liqueur noire vers la cuve C1,
ainsi que l'envoi d'un message au contremaître, cadre présent sur le site 24h/24h. Toutefois, lors de
la visite, l'exploitant n'a pas pu démontrer que le déclenchement du seuil de niveau haut entraîne
ces  actions  (notamment  envoi  d'un  message  au  contremaître).  L'exploitant  n'a  donc  pas  pu
démontrer  que les  actions  qu'il  a  définies,  en  cas  de détection  de niveau haut,  pour  arrêter
l'installation dans un temps suffisant pour que le niveau de la cuve C1 ne dépasse pas 6,6 mètres,
sont bien mises en place.

L'exploitant a indiqué que l'absence de dérive du capteur est testé annuellement. Lors de la visite,
l'inspection a pu auditionner un technicien "mesures, contrôles, régulation" du site. Ce dernier a
présenté  le  mode  opératoire  mis  en  œuvre  lors  de  ces  tests,  ainsi  que  l'équipement  utilisé.
Toutefois, l'exploitant n'a pas été en mesure de présenter les ordres de travail traçant les tests
réalisés. En l'absence de ces éléments, l'exploitant n'a pas pu justifier que des tests périodiques du
détecteur de niveau haut sont effectivement réalisés.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         



Nom du point de contrôle : Situation administrative 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 1

Thème(s) : Risques accidentels, Inventaire des Liquides Inflammables

Prescription contrôlée : 
I.-Sont  considérés  comme  relevant  du  présent  arrêté  les  stockages  en  réservoirs  aériens
manufacturés de liquides inflammables exploités :
[…]
2. Au sein d'une installation classée soumise à autorisation selon une ou plusieurs autres rubriques
que  les  rubriques  dites  liquides  inflammables  ,  dès  lors  que  les  quantités  susceptibles  d'être
présentes de la substance ou du mélange dangereux avec une mention de danger H224, H225,
H226 et de déchets liquides inflammables catégorisés HP3 dépassent 1 000 tonnes.
[…]
V.-Pour les installations existantes relevant du I. 2 du présent article, l'exploitant se fait connaître
du préfet et de l'inspection des installations classées au plus tard le 1er janvier 2022. À cet effet, il
doit fournir une description des quantités de liquides inflammables susceptibles d'être présentes,
des caractéristiques des installations ainsi qu'un bilan de conformité aux prescriptions qui  leur
sont applicables du présent arrêté.

Constats : Le site relève du régime de l'autorisation. Aucune installation n'est classée à autorisation
au titre d'une rubrique concernant les liquides inflammables.

Préalablement  à  la  visite,  l'exploitant  a  transmis  à  l'inspection  un  inventaire  des  liquides
inflammables et des déchets classés HP3 susceptibles d'être présents sur le site.

Mais, cet inventaire ne précise pas les quantités maximales susceptibles d'être présentes. 

Par ailleurs, lors de la visite, l'inspection a constaté que les 3 cuves de fioul domestique et la cuve
de  GNR  présentes  sur  le  site  ont  été  omises  de  cet  inventaire.  La  quantité  totale  de  fioul
domestique et de GNR est au maximum de l'ordre de 9 m³.

L'inspection a procédé, lors de la visite, à un contrôle visuel, par sondage, des stockages de liquides
inflammables et des déchets classés HP3 inventoriés par l'exploitant. Les liquides inflammables du
magasin maintenance sont stockés en petits contenants et les déchets dans des contenants de
600  à  1  000  litres.  La  quantité  de  ces  produits  était,  lors  de  la  visite,  faible  et  semblait
vraisemblablement  très  inférieure  à  1  000  tonnes,  même  en  incluant  les  stockages  de  fioul
domestique et de GNR.

Néanmoins,  en  l'absence  d'éléments,  de  la  part  de  l'exploitant,  sur  la  quantité  maximale  de
liquides  inflammables  et  de  déchets  classés  HP3  susceptibles  d'être  présents  sur  le  site,
l'inspection n'a pas pu statuer, à l'issue de la visite, sur l'applicabilité au site des dispositions de
l'arrêté  ministériel  du  03  octobre  2010  modifié  relatif  au  stockage  en  réservoirs  aériens
manufacturés  de  liquides  inflammables,  exploités  au  sein  d'une  installation  classée  pour  la
protection de l'environnement soumise à autorisation.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         



Nom du point de contrôle : Situation administrative 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/09/2020, article I.1

Thème(s) : Risques accidentels, Inventaire des Liquides Inflammables

Prescription contrôlée : 
I.  -  Relèvent  du  présent  arrêté  les  stockages  en  récipients  mobiles  de  liquides  inflammables
exploités :
[…]
2.  Au sein  d'une installation classée soumise à  autorisation au  titre  d'une ou plusieurs  autres
rubriques que les rubriques dites liquides inflammables , dès lors que les quantités susceptibles
d'être présentes de la substance ou du mélange dangereux avec une mention de danger H224,
H225,  H226  et  de  déchets  liquides  inflammables  catégorisés  HP3  au  sein  de  l'ensemble  des
installations réglementées par l'arrêté préfectoral d'autorisation dépassent 1 000 tonnes au total,
ou 100 tonnes en contenants fusibles.
[…]
V. - Pour les installations existantes relevant du point I.2 du présent article,  l'exploitant se fait
connaître du préfet et de l'inspection des installations classées au plus tard le 1er janvier 2022. À
cet effet,  il  fournit  une description des quantités  de liquides inflammables  susceptibles d'être
présentes, des caractéristiques des installations ainsi qu'un bilan de conformité aux prescriptions
du présent arrêté qui leur sont applicables.

Constats  :  Comme indiqué  précédemment,  le  site  relève du régime de l'autorisation.  Aucune
installation  n'est  classée  à  autorisation  au  titre  d'une  rubrique  concernant  les  liquides
inflammables.

Le contrôle visuel, par sondage, réalisé par l'inspection lors de la visite, a montré que la quantité de
liquides inflammables et de déchets classés HP3 était faible et vraisemblablement inférieure à
100 tonnes, même en incluant les stockages de fioul domestique et de GNR.

Néanmoins,  en  l'absence  d'éléments,  de  la  part  de  l'exploitant,  sur  la  quantité  maximale  de
liquides  inflammables  et  de  déchets  classés  HP3  susceptibles  d'être  présents  sur  le  site,
l'inspection n'a pas pu statuer, à l'issue de la visite, sur l'applicabilité au site des dispositions de
l'arrêté ministériel  du 24 septembre 2020 relatif  au stockage en récipients mobiles de liquides
inflammables, exploités au sein d'une installation classée pour la protection de l'environnement
soumise à autorisation.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         



Nom du point de contrôle : Fiche de données de sécurité – acide nitrique 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 37.5

Thème(s) : Produits chimiques, Règlement REACH : FDS

Prescription contrôlée : 
Tout utilisateur en aval  identifie,  met en œuvre et,  le cas échéant,  recommande des mesures
appropriées  visant  à  assurer  une  maîtrise  valable  des  risques  identifiés  de  l’une  des  façons
suivantes :
a) dans la ou les fiches de données de sécurité qui lui ont été transmises ;
b) dans sa propre évaluation de la sécurité chimique ;
c)  dans  les  informations  sur  les  mesures  de gestion  des  risques  qu'il  fournit  conformément  à
l'article 32.

Fiche de données sécurité de l'acide nitrique :
[…]
Rubrique 2.2. Éléments d´étiquetage
[…]
Rubrique 7.1. Précautions à prendre pour une manipulation sans danger
[…]
Rubrique 7.2. Conditions d'un stockage sûr, y compris d'éventuelles incompatibilités […]

Constats  :  L'inspection  a  constaté  qu'un  stockage  d'acide  nitrique  est  présent  sur  le  site,  a
proximité de l'évaporateur. Un étiquetage comportant les mentions de dangers de ce produit est
visible.

Ce  stockage  est  disposé  sur  une  rétention  et  est  protégé  de  la  lumière  directe  du  soleil,
notamment par un auvent.

Lors de la visite, l'inspection a constaté qu'un cendrier était présent à proximité de ce stockage.
Suite à ce constat, ce cendrier a été replacé par le directeur du site à proximité immédiate du local
situé au voisinage des installations.

L'exploitant doit mettre en œuvre des mesures appropriées visant à rappeler de ne pas fumer à
proximité de l'installation de stockage de l'acide nitrique.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         



Nom du point de contrôle : Fiche de données de sécurité – hypochlorite de sodium 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 37.5

Thème(s) : Produits chimiques, Règlement REACH : FDS

Prescription contrôlée : 
Tout utilisateur en aval  identifie,  met en œuvre et,  le cas échéant,  recommande des mesures
appropriées  visant  à  assurer  une  maîtrise  valable  des  risques  identifiés  de  l’une  des  façons
suivantes :
a) dans la ou les fiches de données de sécurité qui lui ont été transmises ;
b) dans sa propre évaluation de la sécurité chimique ;
c)  dans  les  informations  sur  les  mesures  de gestion  des  risques  qu'il  fournit  conformément  à
l'article 32.

Fiche de données sécurité de l'hypochlorite de sodium :
[…]
Rubrique 2.2. Éléments d´étiquetage
[…]
Rubrique 7.2. Conditions d'un stockage sûr, y compris d'éventuelles incompatibilités […]

Constats :  L'inspection a constaté la présence de stockages d'hypochlorite de sodium dans le
magasin de produits chimiques et au niveau de la zone blanchiment qui est située au sein d'un
bâtiment. Ces stockages étant situés dans des bâtiments,  ils sont donc protégés de la lumière
directe du soleil.

Des étiquetages comportant les mentions de dangers de l'hypochlorite de sodium sont visibles sur
les stockages.

Le stockage présent au niveau de la zone blanchiment dispose d'une rétention individuelle.

Pour les stockages présents au sein du magasin produits chimiques, selon l'exploitant, le bâtiment
fait office de rétention. L'inspection a pu constater la présence d'un seuil  au niveau d'une des
portes piétons du bâtiment permettant d'assurer une hauteur minimale de rétention.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
         



Nom du point de contrôle : Magasin produits chimiques - rétention 

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2010, article 7.5.3

Thème(s) : Risques accidentels, Rétentions

Prescription contrôlée : 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :
 - dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 l.

Constats :  L'inspection a constaté que divers produits sont entreposés dans le magasin produits
chimiques (notamment coagulant, hypochlorite de sodium). Ces produits sont stockés en GRV sur
des racks ou au sol.

Certains des stockages comportent des rétentions individuelles. Selon l'exploitant, le magasin fait
office de rétention (présence d'un seuil au niveau d'une porte piétonne notamment).

Lors de la visite, les éléments justifiant du respect du volume réglementaire de rétention n'ont pas
été présentés. L'inspection n'a donc pas pu statuer sur la conformité des capacités de rétention
dans le magasin produits chimiques.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         



Nom du point de contrôle : Stockage de fioul - rétention 

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2010, article 7.5.3

Thème(s) : Risques accidentels, Rétentions

Prescription contrôlée : 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Constats : Lors de la visite, l'inspection a constaté que la cuve de 5 000 litres de fioul domestique
associée à la chaudière des locaux "bureau d'études" ne dispose pas de rétention. Cette cuve est
située dans une zone ne l'exposant pas, a priori, à un risque de choc par un véhicule. En revanche,
l'inspection a relevé que la cuve présente des signes de corrosion.

L'exploitant a indiqué avoir pour projet d'améliorer les consommations énergétiques du site. Dans
ce cadre, il  prévoit de supprimer le chauffage au fioul des locaux "bureau d'études" et donc le
stockage de fioul domestique associé.

Ce projet est envisagé dans un horizon de deux ans.

Compte tenu des éléments recueillis lors de la visite (informations données par l'exploitant sur son
projet  et  constats  visuels  sur  l'état  de  la  cuve),  l'inspection  estime  que  le  délai  de  mise  en
conformité annoncé par l'exploitant apparaît important.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         

Nom du point de contrôle : Magasin produits chimiques - compatibilité 

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2010, article 7.5.5

Thème(s) : Risques accidentels, rétentions - compatibilité

Prescription contrôlée : 
Les  réservoirs  ou récipients  contenant  des  produits  incompatibles  ne sont  pas  associés à une
même rétention.
[…]

Constats :  L'inspection a constaté, lors de la visite, que des acides et des bases sont entreposés
dans  le  magasin  produits  chimiques  (acide  chlorhydrique,  hypochlorite  de  sodium).  5  GRV
d'hypochlorite de sodium et 4 GRV d'acide chlorhydrique présents dans ce magasin ne sont pas
disposés sur des rétentions distinctes. Pour les GRV d'acide chlorhydrique, l'exploitant a indiqué
que des rétentions individuelles ont été fournies avec les stockages, mais qu'elles présentent un
défaut rendant impossible leur mise en place sous les GRV.

Les  stockages  d'hypochlorite  de  sodium  et  d'acide  chlorhydrique,  qui  sont  des  produits
incompatibles entre eux, sont donc associés à la même rétention (rétention assurée par le magasin
produits chimiques).

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         



Nom du point de contrôle : Stockages des déchets - aérosols 

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2010, article 7.1

Thème(s) : Risques accidentels, explosion

Prescription contrôlée : 
L’exploitant  prend toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  les  incidents  et  accidents
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques,
dans  les  conditions  normales  d’exploitation,  les  situations  transitoires  et  dégradées,  depuis  la
construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour
détecter et corriger les écarts éventuels.

Constats  :  Lors  de  la  visite,  l'inspection  a  constaté  que  des  déchets  d'aérosols  (classés
inflammables) sont stockés dans un petit local métallique fermé situé en extérieur, à proximité du
magasin maintenance.

Dans ce local métallique, des cales en bois sont également remisées. Par ailleurs, de la végétation,
en partie sèche, est présente sur les parois de ce local et a pénétré par une ouverture située en
façade arrière du local.

Les cales de bois et la présence de la végétation sèche sont de nature à favoriser un incendie au
niveau du local de stockage des déchets d'aérosols, voire sa propagation.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
         


